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pour les régions du Québec 
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and Minister responsible 
for the Economic Development 
Agency of Canada for the 
Regions of Quebec 

Lucienne Robillard 
Ottawa, Canada K1A 01-15 

Le gouvernement du Canada s'est engagé à aider les petites et moyennes entreprises 
(PME) à réussir, car elles représentent les moteurs de la croissance économique et de la création 
d'emplois. Il ressort des études menées à ce sujet que les entreprises en démarrage et les 
nouvelles entreprises ont encore du mal à trouver le financement nécessaire à leur lancement ou 
à leur expansion. 

L'objectif du Programme de financement des petites entreprises du Canada (FPEC) 
consiste à faciliter le financement destiné à l'établissement, à l'expansion, à la modernisation et à 
l'amélioration des petites entreprises canadiennes admissibles et ainsi à renforcer la confiance 
des entreprises et à encourager la productivité et l'innovation. 

Les 11 252 prêts accordés dans le cadre du Programme en 2002-2003 pour le 
financement d'actifs totalisent quelque 955,9 millions de dollars, une augmentation d'environ 
2 p. 100 des prêts et de 6 p. 100 de leur valeur par rapport à l'exercice 2001-2002. 

Le  1er  avril 2002, la portée du Programme FPEC s'est étendue au Projet pilote de 
location-acquisition. Ce projet pilote vise à déterminer la viabilité et l'utilité d'un programme de 
partage des pertes sur les contrats de location-acquisition, mode de financement en progression 
rapide dans le milieu des PME. 

Plus de la moitié des prêts et environ un quart des contrats de location-acquisition 
octroyés sous le régime du Programme FPEC en 2002-2003 étaient destinés à des entreprises en 
démarrage et aux nouvelles entreprises, ce qui montre que le Programme comble une lacune 
importante dans le financement par emprunt accessible aux PME. De plus, selon les estimations 
des emprunteurs, le Programme contribuera à créer plus de 31 000 emplois au Canada en 
2002-2003, soit 2,8 emplois par prêt et 2,5 par contrat de location-acquisition. 

Ces réalisations font en sorte que je suis fière de présenter au Parlement, conformément à 
l'article 18 de la Loi sur le financement des petites entreprises du Canada, un rapport sur 
l'application de cette loi pour la période de douze mois se terminant le 31 mars 2003. 

Lucienne Robillard 

Canace 
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Faits saillants 

'  rêts et contrats de location-acquisition accordés 

Les 11 252 prêts et les 57 contrats de location-acquisition accordés aux petites entreprises 
en 2002-2003 totalisent respectivement 955,9 et 8,8 millions de dollars, soit une valeur 
moyenne d'environ 85 000 $ par prêt et 154 000 $ par contrat. 

Types d'actifs financés 

Totalisant 955,9 millions de dollars, les prêts accordés se répartissent comme suit : 55 p. 100 
ont servi à financer du matériel, 22 p. 100 ont été utilisés pour financer des biens immeubles, 
21 p. 100 ont été consacrés à des améliorations locatives, tandis que le reste était destiné à 
l'achat de logiciels et au paiement des droits d'enregistrement des prêts (1 p. 100 chacun). 
Cette répartition est conforme à la moyenne enregistrée durant les quatre derniers exercices. 
Les contrats de location-acquisition ont servi à financer du matériel et les droits 
d'enregistrement. 

Entreprises bénéficiaires des prêts ou contrats de 
location-acquisition du Programme de financement des 
petites entreprises du Canada 

Cinquante pour cent des prêts enregistrés en 2002-2003 et 57 p. 100 de leur valeur ont été 
attribués à des entreprises en démarrage et à de nouvelles entreprises. Pour ce qui est de la 
valeur, 55 p. 100 des prêts étaient destinés à quatre secteurs industriels, soit ceux des services 
d'alimentation et de restauration, du commerce de détail, de la fabrication ainsi que du 
transport et de l'entreposage. Les entreprises franchisées représentaient 11 p. 100 de la valeur 
des prêts enregistrés. 
Dans le cas des contrats de location-acquisition, les entreprises en démarrage et les nouvelles 
entreprises représentaient 27 p. 100 de la valeur des contrats, comparativement à 47 p. 100 
pour les entreprises en activité depuis plus de trois ans. 

Incidence sur l'emploi 

Selon les estimations des emprunteurs, les prêts enregistrés en 2002-2003 contribueront dans 
l'ensemble à la création de 31 173 emplois à l'échelle du Canada, soit environ 2,8 emplois 
par prêt. Dans le cas des contrats de location-acquisition, les estimations s'établissent 
à 140 emplois, soit environ 2,5 emplois par contrat. 

I  emandes d'indemnisation réglées 

En 2002-2003, 1 425 demandes d'indemnisation totalisant 69,4 millions de dollars ont été 
réglées pour des prêts consentis durant les quatre années d'existence du Programme de 
financement des petites entreprises du Canada (FPEC). Aucune demande d'indemnisation n'a 
été présentée pour les contrats de location-acquisition. 

• ecouvrement des coûts 

Industrie Canada a établi un cadre de gestion du risque pour le Programme FPEC afin de 
mieux évaluer et administrer le recouvrement des coûts. Ce cadre comprend des modèles 
d'établissement des prévisions de recettes et de dépenses visant à déterminer dans quelle 
mesure le Programme a atteint cet objectif. Selon les résultats préliminaires, le Programme ne 
pourra recouvrer les coûts pour les prêts consentis entre 1999 et 2004. 
Industrie Canada abordera les questions touchant le recouvrement des coûts dans le contexte 
de l'examen détaillé en cours, qui devrait prendre fin en 2004-2005. 



Introduction 
La Loi sur le financement des petites 
entreprises du Canada (LFPEC) aide les 
petites et moyennes entreprises (PME) du 
Canada dont les recettes ne dépassent pas 
5 millions de dollars par année à obtenir un 
financement d'actifs pouvant atteindre 
250 000 $, sous forme de prêts et, depuis 
le l er  avril 2002, sous forme de contrats de 
location-acquisition dans le cadre du Projet 
pilote de location-acquisition. 

Le Programme de financement des petites 
entreprises du Canada (FPEC) a pour objet 
de faciliter aux petites entreprises au Canada 
le financement destiné à l'établissement, à 
l'expansion, à la modernisation et à 
l'amélioration de leur affaire. Les prêts sont 
offerts pour financer du matériel, des biens 
immeubles et des améliorations locatives. 
Les contrats de location-acquisition servent 
à financer du matériel et les droits 
d'enregistrement. En vertu de la LFPEC, 
les entreprises agricoles et les organismes 
de bienfaisance ne sont pas admissibles 
au financement. 

Industrie Canada administre le Programme 
FPEC par l'intermédiaire d'un réseau 
d'environ 1 540 prêteurs du secteur privé 
comptant au total quelque 15 200 points de 
service dans l'ensemble des provinces et 
territoires. Les prêteurs et les locateurs, 
qui doivent faire preuve d'une diligence 
raisonnable, sont responsables de toutes les 
décisions relatives au crédit, ainsi que de 
l'octroi des prêts et des contrats de location-
acquisition et de leur enregistrement auprès 
d'Industrie Canada. Les établissements qui 

accordent des prêts enregistrés sous le régime 
du Programme versent alors des fonds leur 
appartenant. Comme il ne s'agit pas de fonds 
publics, le gouvernement ne joue aucun rôle 
dans l'évaluation des demandes de prêts. Les 
prêteurs et les locateurs sont également tenus 
d'enregistrer les sûretés et, au besoin, de les 
réaliser conformément à la LFPEC et à son 
règlement. Le gouvernement du Canada leur 
rembourse 85 p. 100 de leurs pertes nettes 
admissibles sur les prêts et les contrats de 
location-acquisition en souffrance enregistrés 
sous le régime du Programme. En outre, le 
plafond des demandes d'indemnisation 
réglées au bénéfice d'un prêteur ou d'un 
locateur donné limite de fait la responsabilité 
maximale de l'État à l'égard des gros 
prêteurs et locateurs à 10 p. 100 de la valeur 
de leurs prêts ou contrats de location-
acquisition enregistrés. 

La LFPEC a été adoptée en 1999, dans 
la foulée du succès de la Loi sur les prêts 
aux petites entreprises (LPPE). Durant les 
quatre derniers exercices, elle a permis 
d'accorder quelque 4,4 milliards de dollars 
grâce à 54 455 prêts. Les objectifs et les 
paramètres de la LFPEC sont similaires à 
ceux de la LPPE, mais des dispositions ont 
été ajoutées pour simplifier l'administration 
des prêts et des contrats de location-
acquisition, renforcer la capacité de 
recouvrement des coûts et permettre aux 
PME d'obtenir un financement auquel elles 
n'auraient pas eu accès autrement, ou 
seulement à des conditions moins 
intéressantes. 
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Prêts 	 Contrats de location- 
acquisition 

Paramètre 

Le gouvernement du Canada partage les pertes admissibles après la 
réalisation des sûretés. Il assume 85 p. 100 des pertes admissibles 
sur les prêts ou contrats de location-acquisition en souffrance. 
Les prêteurs ou locateurs sont responsables des 15 p. 100 restants. 

Ratio de partage 
des pertes 

1. Vue d'ensemble de la Loi sur le financement 
des petites entreprises du Canada   

1.1 Objectifs du Programme 
de financement des 
petites entreprises 
du Canada 

Le Programme FPEC est évalué en fonction 
de deux objectifs : 
• L'effet d'accroissement  représente 

l'efficacité du Programme pour ce qui est 
de permettre aux PME d'obtenir un 
financement qu'elles n'auraient pas eu 
autrement, ou qu'elles auraient obtenu 
à des conditions moins intéressantes. 
En l'occurrence, il s'agit non seulement 
des conditions de prêt et de location-
acquisition (taux d'intérêt, durée, 
dispositions relatives à la sûreté, etc.), 
mais aussi de facteurs tels que la rapidité 
de l'octroi, de meilleures relations entre le 
prêteur et l'emprunteur ou entre le locateur 
et le locataire, ainsi que l'accès des PME à 
un plus large éventail de services financiers. 

• Le  recouvrement des coûts  représente la 
mesure dans laquelle les recettes tirées du 
Programme peuvent compenser le coût des 
demandes d'indemnisation. Le recouvre-
ment des coûts est mesuré comme suit : les 
recettes perçues sous forme de droits et de 
frais au titre des prêts et des contrats de 

location-acquisition octroyés au cours d'un 
exercice donné sont comparées avec le 
montant total des demandes d'indemni-
sation réglées pour les pertes connexes 
pendant la durée de ces prêts ou de ces 
contrats, soit dix ans au maximum. Le 
recouvrement ne s'applique pas aux coûts 
de fonctionnement du Programme. Le 
volet du Programme axé sur les prêts et le 
Projet pilote de location-acquisition sont 
évalués séparément sur le plan du 
recouvrement des coûts. 

Il faut concilier ces objectifs. Si l'effet d'accrois-
sement augmente, il en va de même pour le 
risque de défaut de paiement d'un portefeuille 
de prêts ou de contrats de location-acquisition, 
ce qui peut influer sur le recouvrement des 
coûts. Industrie Canada sait qu'il faut main-
tenir un juste équilibre entre ces objectifs, 
surveiller le rendement et recommander toute 
mesure corrective nécessaire pour atteindre un 
effet d'accroissement optimal, tout en veillant 
à ce que le Programme continue de recouvrer 
ses coûts. 

1.2 Principaux paramètres du 
Programme 

Le fonctionnement du Programme FPEC 
repose sur les grands paramètres suivants. 
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... 

Paramètre Prêts 	 Contrats de location- 
acquisition 

Plafond des 
demandes 
d'indemnisation 

Chaque prêteur ou locateur a un compte distinct pour les prêts ou 
contrats de location-acquisition qu'il a enregistrés sous le régime du 
Programme FPEC. L'obligation du gouvernement du Canada envers 
un prêteur ou locateur consiste à régler les demandes d'indemni-
sation admissibles (c'est-à-dire 85 p. 100 des pertes admissibles) 
pour les prêts ou contrats de location-acquisition en souffrance, 
jusqu'à concurrence de 90 p. 100 de la première tranche de 
250 000 $ des prêts ou contrats enregistrés, de 50 p. 100 de la 
tranche suivante de 250 000 $ et de 10 p. 100 des montants 
en sus de 500 000 $. 

Types d'actifs 
financés 

Les prêts doivent servir à 
financer : 1) l'achat d'amélio-
rations locatives, de matériel, 
de logiciels ou de biens 
immeubles; 2) l'amélioration 
de matériel et de biens 
immeubles; et 3) les droits 
d'enregistrement au 
Programme. 

Les contrats de location-acquisition 
doivent servir à financer : 1) du 
matériel neuf ou du matériel usagé 
dont la durée économique est 
supérieure à la durée du contrat; et 
2) les droits d'enregistrement au 
Programme. 

Pourcentage du coût 
des actifs accepté 
pour le financement 

Le financement offert sous 
forme de prêts ne peut 
dépasser 90 p. 100 du coût 
des actifs visés. 

Le financement offert dans le 
cadre du Projet pilote peut 
atteindre 100 p. 100 du coût 
du matériel. 

Droits et frais Des droits correspondant à 2 p. 100 du montant financé sont versés 
au moment de l'enregistrement. Ils peuvent être inclus dans le prêt 
ou le contrat de location-acquisition accordé sous le régime du 
Programme FPEC. En outre, le prêteur ou locateur doit payer des 
frais d'administration annuels de 1,25 p. 100 (à verser chaque 
trimestre) sur le solde impayé du prêt ou contrat de location-
acquisition. Il peut faire payer ces montants à l'emprunteur ou 
locataire, mais seulement en les incluant dans le taux d'intérêt 
demandé. 

Taux d'intérêt 
maximal 

Le taux variable maximal 
correspond au taux 
préférentiel pratiqué par le 
prêteur, majoré de 3 p. 100 
(y compris les frais 
d'administration annuels de 
1,25 p. 100). Le taux fixe 
maximal correspond au taux 
hypothécaire résidentiel 
pratiqué par le prêteur, majoré 
de 3 p. 100 (y compris les 
frais d'administration annuels 
de 1,25 p. 100). 

Le locateur ne peut appliquer un 
taux d'intérêt dépassant la somme 
du taux de rendement des 
obligations du gouvernement 
du Canada et de 13,25 p. 100 
(y compris les frais d'administra-
tion annuels de 1,25 p. 100). 
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Paramètre 	Prêts 	 Contrats de location- 
acquisition 

Montant du 
financement 
maximal 

La valeur des prêts ou contrats de location-acquisition en cours, 
qui sont consentis à un emprunteur ou locataire sous le régime du 
Programme FPEC et du Programme de prêts aux petites entreprises, 
ne peut dépasser 250 000 $. 

Durée La durée maximale de tout 
prêt est de dix ans à compter 
de la date à laquelle est prévu 
le premier paiement de 
principal. 

La durée maximale de tout contrat 
de location-acquisition est de 
dix ans à compter de la date de 
son entrée en vigueur. 
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Figure 1 Nombre et valeur des prêts du Programme FPEC, 1999-2003 
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2. Examen du rendement 

2.1 Activités du Programme 

Les 11 252 prêts enregistrés sous le régime 
du Programme PFEC en 2002-2003 
totalisent 955,9 millions de dollarsl. Le 
nombre de prêts et leur valeur ont augmenté 
d'environ 2 et 6 p. 100 respectivement par 
rapport à l'exercice précédent, marquant 
ainsi la première hausse sur douze mois 
depuis le lancement de ce programme 
en 1999. Parallèlement, la valeur moyenne 
des prêts a augmenté de 4 p. 100 pour 
atteindre 84 954 $. 

Attribution des prêts 

Les prêts accordés en 2002-2003 sous le 
régime de la LFPEC ont été affectés aux 
fins suivantes : 

•  L'achat de matériel, y compris 
l'installation, la rénovation, 
l'amélioration ou la modernisation, 
se chiffrait à 523,8 millions de dollars. 
Ce montant représente 55 p. 100 des 
prêts accordés en 2002-2003, soit un 
pourcentage légèrement inférieur à la 
moyenne de 58 p. 100 enregistrée sur 
quatre ans. 

On trouvera des détails au tableau I de l'appendice A. 

1. Pour assurer l'uniformité de l'information financière relative au Programme (prêts, recettes et dépenses) communiquée 
au Parlement, le présent rapport a adopté des méthodes comptables reposant sur la comptabilité d'exercice, similaires à 
celles employées dans les Comptes publics. Toutes les données se rapportant aux périodes antérieures ont été rajustées 
en conséquence. 

6 •  LFPEC  — Rapport annuel de  2002-2003 



Figure 2 Valeur des prêts du Programme FPEC en 2002-2003, 
selon le type d'actif 
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(21 %) 
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10,0 M$ 
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• La rénovation de biens immeubles, y 
compris l'amélioration, la modernisation 
ou l'achat, se chiffrait à 214,5 millions de 
dollars, soit 22  P.  100 des prêts consentis 
en 2002-2003, conformément à la 
moyenne sur quatre ans. 

• Les améliorations locatives se chiffraient 
à 198,8 millions de dollars, soit 
21 p. 100 des prêts accordés en 
2002-2003, un pourcentage légèrement 
supérieur à la moyenne de 18 p. 100 
enregistrée sur quatre ans. 

• L'acquisition de logiciels se chiffrait à 
8,7 millions de dollars, soit 1 p. 100 des 
prêts consentis en 2002-2003. 

• Les droits d'enregistrement se chiffraient 
à 10 millions de dollars, soit 1 p. 100 
des prêts accordés en 2002-2003. 

Prêts accordés par province 
ou territoire 

En 2002-2003, le Programme FPEC a facilité 
l'accès des PME au financement dans 

l'ensemble des provinces et territoires. 
Toutefois, l'activité était concentrée au 
Québec et en Ontario : 

• Le Québec est arrivé en tête pour le 
nombre de prêts (4 381 prêts, soit 
39 p. 100) et leur valeur (327, 9 millions 
de dollars, soit 34  P.  100) en 2002-2003. 
Il en va de même pour les quatre 
exercices s'échelonnant de 1999 à 2003 
(20 334 prêts représentant 37 p. 100 du 
nombre de prêts et 1 410,9 millions de 
dollars représentant 32 p. 100 de leur 
valeur globale). 

• L'Ontario s'est classé au deuxième rang 
pour le nombre de prêts (2 748 prêts, soit 
24 p. 100) et leur valeur (294,4 millions 
de dollars, soit 31  P.  100) en 2002-2003, 
ainsi que pour les exercices s'échelonnant 
de 1999 à 2003 (14 063 prêts 
représentant 26  P.  100 du nombre de 
prêts et 1 367,7 millions de dollars 
représentant 31 p. 100 de leur valeur 
globale). 

On trouvera des détails au tableau II de l'appendice A. 
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344 
2 078 

1 767 
20 334 

14 063 
1 902 

2 417 
5 760 

4 425 
46 

69 
6 

2 

1 

4 

3 
32 

31 

3 

4 

11 

8 

72,5 

76,3 
75,7 

80,6 

69,4 

97,3 

74,7 

66,9 

86,5 

81,1 

83,3 

88,7 

147,6 

•  Ensemble, le Québec et l'Ontario (qui 
regroupent environ 58 p. 100 des PME 
canadiennes) ont obtenu 63 p. 100 du 
nombre de prêts et 65 p. 100 de leur 
valeur en 2002-2003, ainsi que 63 et 
64 p. 100 respectivement en ce qui a 
trait au nombre de prêts et à leur valeur 
pour les exercices s'échelonnant de 
1999 à 2003. 

Il est à noter que le Programme FPEC ne 
s'adresse à aucune région, à aucune province, 
ni à aucun territoire en particulier. Il repose 
sur la demande. Les écarts observés quant à 
son utilisation reflètent les choix effectués 
par les prêteurs et les emprunteurs de toutes 
les régions du pays. 

Prêts accordés selon le secteur 
industriel, le type d'exploitation 
et la taille des entreprises 
Au moment de l'enregistrement, les prêteurs 
sont tenus de communiquer à Industrie 
Canada des renseignements sur les 

emprunteurs, notamment le montant de leurs 
recettes annuelles, le secteur industriel dans 
lequel ils exercent leurs activités et le type 
d'exploitation (entreprise franchisée ou non). 
D'après ces données, on observe les ten-
dances suivantes parmi les entreprises qui 
ont obtenu un financement en 2002-2003 : 
• Quatre secteurs industriels - les services 

d'alimentation et de restauration, le 
commerce de détail, la fabrication ainsi 
que le transport et l'entreposage  - 
représentaient respectivement 51 et 
55 p. 100 du nombre de prêts enregistrés 
et de leur valeur, comparativement aux 
moyennes de 53 et 56 p. 100 relevées 
au cours de la période 1999-2003. 
(On trouvera des détails sur la répartition 
selon le secteur industriel au tableau IV 
de l'appendice A.) 

• Pour ce qui est du type d'exploitation 
(entreprises franchisées par rapport aux 
entreprises non franchisées), les prêts 
accordés étaient destinés à des entreprises 
franchisées dans une proportion de 17 et 
11 p. 100 respectivement, pour le nombre 

Tableau 1 Prêts du Programme FPEC, par province ou territoire 

Du le' avril 2002 au 31 mars 2003 Du 1' avril 1999 au 31 mars 2003 

Province ou territoire 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

68,6 

78,7 
76,4 

87,3 
74,8 

107,1 
76,1 

68,9 
90,8 

80,0 
60,3 

103,0 
227,4 

Total 	 11 252 	955 897,0 	100 	85,0 	54 455 4 366 749,4 	100 	80,2 

'Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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De 2 500 001 $ 
à 5 000 000 $ 

61,5 M$ (6,4 Vo) 

De 0 à 
100 000 $ 
60,0 M$ (6,3 0/o) 

De 100 001 $ 
à 250 000 $ 
172,8 M$ 
(18,1 0/0) 

De 250 001 $ 
à 500 000 $ 
216,0 M$ 
(22.6 0/o) 

Figure 3 Valeur des prêts du Programme FPEC en 2002-2003, 
selon la taille des entreprises (d'après les recettes annuelles) 

De 1 000 001 $ 
à 2 500 000 $ 

212,5 M$ 
(22,2 Vo) 

De 500 001 $ 
à 1 000 000 $ 

233,1 M$ 
(24,4 Vo) 

On trouvera des détails au tableau Ill de l'appendice A. 

et la valeur, soit des pourcentages simi-
laires aux moyennes enregistrées sur 
quatre ans. (On trouvera des détails sur 
la répartition selon le type d'exploitation 
au tableau V de l'appendice A.) 

•  Quatre-vingt-cinq pour cent des prêts et 
87 p. 100 de leur valeur ont été attribués à 
des entreprises ayant des recettes annuelles 
se situant entre 100 001 $ et 2,5 millions 
de dollars. Cette répartition est demeurée 
très stable durant les quatre derniers 
exercices. 

Effet d'accroissement 
Le Programme FPEC est en partie évalué 
selon sa capacité d'accorder aux PME un 
financement qu'elles n'auraient pas 
autrement, ou qu'elles obtiendraient à des 
conditions moins intéressantes. Le nombre 
d'entreprises en démarrage et de nouvelles 
entreprises qui y ont recours est révélateur 
de l'effet d'accroissement, car ce sont ces 
entreprises qui déclarent avoir le plus de mal 
à obtenir des capitaux. En 2002-2003, les 
entreprises en démarrage et les nouvelles 
entreprises ont obtenu des prêts totalisant 
540,5 millions de dollars, soit 57 p. 100 des 

prêts consentis. Ce niveau est similaire à 
la moyenne relevée au cours de la période 
1999-2003. La valeur moyenne des prêts 
consentis en 2002-2003 aux entreprises en 
démarrage et aux nouvelles entreprises se 
chiffrait à quelque 96 200 $, soit plus que 
la moyenne d'environ 85 000 $ enregistrée 
pour l'ensemble des entreprises, quel que soit 
leur nombre d'années d'activité. On trouvera 
plus de détails sur les prêts selon le nombre 
d'années d'activité des entreprises au tableau 
VI de l'appendice A. 
Avec Statistique Canada et le ministère des 
Finances Canada, Industrie Canada est un 
partenaire du Programme de recherche sur le 
financement des PME. Ce programme, qui a 
pour objet de comprendre les besoins des 
PME en matière de financement, devrait 
fournir des données secondaires utiles pour 
mesurer l'effet d'accroissement des prêts 
accordés sous le régime du Programme 
FPEC. On trouvera d'autres renseignements 
sur le Programme de recherche sur le 
financement des PME à strategis.gc.ca/prf.  

L'ampleur de l'effet d'accroissement des prêts 
consentis au titre du Programme FPEC est 
examinée dans le cadre de l'examen détaillé 
(voir la section 5). 
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Figure 4 Valeur des prêts du Programme FPEC en 2002-2003, 
selon le nombre d'années d'activité des entreprises 

De 1 à 3 ans 
112,1 M$ 

(12%) 	 Plus de 3 ans 
303,3 M$ 

Moins de 1 an 
540,5 M$ 

(57 %) 

On trouvera des détails au tableau Vide l'appendice A. 

2.2 Administration du 
Programme 

L'Administration des prêts aux petites 
entreprises est chargée de gérer le Programme 
FPEC (y compris le Projet pilote de location-
acquisition) et celui qui l'a précédé, soit le 
Programme de prêts aux petites entreprises 
(PPE). En 2002-2003, l'Administration 
comptait 29 équivalents temps plein et 
disposait d'un budget de 3,1 millions de 
dollars (1,8 million pour les salaires et 
1,3 million pour le fonctionnement). 
L'Administration : 

• enregistre les prêts consentis par les 
prêteurs et les contrats de location-
acquisition accordés par les locateurs; 

• perçoit les droits d'enregistrement et les 
frais d'administration annuels des prêts et 
contrats auprès des prêteurs et locateurs; 

• communique aux prêteurs et locateurs des 
lignes directrices sur l'interprétation de la 
Loi et de son règlement; 

• vérifie les demandes d'indemnisation 
présentées par les prêteurs et locateurs en 
vue d'obtenir le remboursement de pertes; 

• vérifie les dossiers des prêts consentis par 
les prêteurs et ceux des contrats de 
location-acquisition établis par les 
locateurs; 

• recueille des statistiques détaillées sur les 
prêts et les contrats de location-acquisition 
octroyés sous le régime du Programme, 
sur le rendement de ce dernier ainsi que 
sur des questions connexes, et publie ces 
statistiques dans son rapport annuel; 

• surveille le Programme de façon continue 
et procède à des évaluations périodiques. 

Nombre de transactions 

En 2002-2003, l'Administration a enregistré 
11 252 prêts et 57 contrats de location-
acquisition au titre du Programme FPEC. 
Durant cet exercice, elle a traité 
3 403 demandes d'indemnisation pour pertes 
sur prêts (1 486 demandes pour le 
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Programme FPEC et 1 917 pour le 
Programme PPE). Elle n'a reçu aucune 
demande d'indemnisation dans le cadre du 
Projet pilote de location-acquisition. 
Sur les 1 486 demandes d'indemnisation pour 
pertes reçues dans le cadre du volet du 
Programme FPEC axé sur les prêts, 
1 425 (96 p. 100) ont été réglées et 
61 (4 p. 100) ont été rejetées. En 2002-2003, 
le taux de rejet a été légèrement inférieur à la 
moyenne de 5 p. 100 enregistrée sur quatre 
ans sous le régime de ce programme. Sur les 
1 917 demandes d'indemnisation se 
rapportant au Programme PPE, 1 712 
(89 p. 100) ont été réglées et 205 (11 p. 100) 
ont été rejetées, soit un taux de rejet 
légèrement supérieur à la moyenne de 
10 p. 100 observée durant les quatre derniers 
exercices. L'écart noté au chapitre du taux de 
rejet est attribuable au fait que, depuis 1999, 
le Règlement sur le financement des petites 
entreprises du Canada permet d'ajuster au 
besoin les demandes d'indemnisation au lieu 
de les rejeter catégoriquement. 
Après avoir reçu du prêteur tous les 
renseignements nécessaires, l'Administration 
a pris en moyenne 34 jours pour traiter les 
demandes d'indemnisation en 2002-2003, 
soit un délai légèrement inférieur à la 
moyenne de 37 jours enregistrée pour les 
quatre derniers exercices. 
Vingt-deux appels ont été interjetés par suite 
de décisions rendues à l'égard de demandes 
d'indemnisation en 2002-2003. Sur ce 
nombre, neuf ont été rejetés, huit ont été 
acceptés et cinq sont en suspens. 
En outre, l'Administration a répondu à 
2 174 demandes de renseignements par 
téléphone et son site Web a reçu 
84 419 visites. 

Examens sur place 
En vertu du Règlement sur le financement 
des petites entreprises du Canada, les 
prêteurs doivent adopter les mêmes 
procédures de diligence raisonnable pour 

l'octroi et l'administration des prêts accordés 
sous le régime du Programme FPEC que pour 
leurs prêts ordinaires. Ainsi, avant de 
consentir le prêt, ils doivent : 
• obtenir des renseignements sur la cote de 

crédit de l'emprunteur ou vérifier sa 
solvabilité; 

• évaluer la capacité de payer de 
l'emprunteur en tenant compte de toutes 
ses autres obligations financières. 

La LFPEC confère au ministre de l'Industrie 
le pouvoir de vérifier et d'examiner sur 
place les dossiers des prêteurs sur les prêts 
consentis sous le régime du Programme 
FPEC, pour s'assurer de l'application de la 
Loi et de son règlement. Au cours de l'hiver 
2002-2003, Industrie Canada a examiné 
sur place 144 dossiers se rapportant à 
12 prêteurs, y compris toutes les grandes 
banques à charte. Ces examens mettaient 
l'accent sur la diligence raisonnable. 
Environ 94 p. 100 des prêts examinés 
respectaient les exigences du Programme 
en matière de diligence raisonnable. Ces 
résultats montrent que les prêteurs visés 
comprennent et respectent généralement les 
exigences à cet égard. 
Durant les examens sur place, Industrie 
Canada a obtenu la pleine collaboration des 
prêteurs et a acquis des connaissances fort 
utiles sur leurs procédures au chapitre de la 
diligence raisonnable. Les leçons apprises au 
cours de cette première démarche aideront à 
planifier les examens à venir. 

2.3 Incidence sur l'emploi 

Selon les renseignements qu'ils ont indiqués 
sur leurs formulaires d'enregistrement des 
prêts accordés sous le régime du Programme 
FPEC en 2002-2003, les emprunteurs 
estimaient que les prêts obtenus leur 
permettraient de créer 31 173 emplois, soit 
l'équivalent de 2,8 emplois par prêt consenti. 
Il s'agit d'un léger recul par rapport à la 
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moyenne de 3 emplois par prêt établie 
d'après leurs estimations en 2001-2002. 

En ce qui concerne l'incidence du Programme 
sur la création d'emplois, les estimations des 
emprunteurs ne suffisent pas pour tirer de 
conclusions définitives. Industrie Canada a 
donc commandé en 2002 une étude visant 
à comparer les estimations établies par 
les emprunteurs et les résultats réels. Les 
estimations initiales se sont révélées exactes, 
mais les emprunteurs ne pouvaient évaluer 
l'incidence en dehors de leur propre entreprise 
(par exemple, chez leurs concurrents, clients 
ou fournisseurs). L'étude servira de point de 
référence pour une étude ultérieure qui sera 
menée dans le cadre de l'examen détaillé du 
Programme. On améliorera la méthode dans 
la mesure du possible. 

2.4 Responsabilité maximale 
éventuelle de l'État 

Pour chaque période de cinq ans, la LFPEC 
impose un plafond de responsabilité, qui 
constitue un mécanisme de contrôle pour 
ce programme reposant sur la demande. 
Une fois ce plafond atteint, l'État ne peut 
enregistrer aucun prêt à moins que le 
Parlement ne décide de rehausser le plafond. 

Pour la période de cinq ans allant du 
ier  avril 1999 au 31 mars 2004, la respon-
sabilité maximale éventuelle de l'État à 
l'égard des prêts consentis sous le régime 
du Programme au 31 mars 2003 se chiffre à 
628,8 millions de dollars, montant bien 
inférieur au plafond de 1,5 milliard établi par 
la Loi. D'après le niveau d'activité constaté à 
ce jour et les projections, on ne devrait pas 
atteindre ce plafond pendant la période 
actuelle. 

La responsabilité maximale éventuelle de 
l'État ne reflète pas fidèlement le risque de 
pertes auquel il est exposé. On calcule cette 
valeur en supposant qu'il y ait défaut de 
paiement sur tous les prêts consentis sous le 
régime du Programme au moment même où 

ils sont accordés et que les prêteurs ne 
reçoivent aucun paiement et ne réalisent 
aucune sûreté. On part donc du principe 
que l'État accorderait à chaque prêteur 
l'indemnisation maximale en fonction du 
montant du prêt enregistré. En outre, la 
responsabilité maximale éventuelle ne tient 
pas compte des montants remboursés par les 
emprunteurs : sa valeur augmente chaque 
fois que l'on enregistre un prêt, mais elle 
n'est jamais revue à la baisse lorsque les prêts 
sont remboursés ou que les demandes 
d'indemnisation sont réglées. Enfin, le calcul 
de la responsabilité maximale éventuelle ne 
tient pas compte des droits d'enregistrement 
et des frais d'administration perçus par le 
Programme. 

2.5 Rapport du vérificateur 
général 

En 2002, le Bureau du vérificateur général 
du Canada (BVG) a procédé à un suivi de la 
vérification menée en 1997. Dans son 
rapport de 2002, il signale qu'Industrie 
Canada a accompli des progrès à l'égard de 
bon nombre des questions soulevées dans le 
rapport de vérification de 1997:  

• intégrer au Programme FPEC des 
mécanismes de prestation améliorés, 
notamment imposer des exigences plus 
rigoureuses en matière de diligence 
raisonnable, définir plus clairement la 
notion d'entités liées et prendre des 
mesures pour réduire les intérêts versés 
sur les demandes d'indemnisation 
présentées par les prêteurs; 

• améliorer la gestion de l'efficacité et du 
rendement du Programme en établissant 
un cadre d'évaluation et en recueillant 
des données sur son rendement; 

• communiquer au Parlement des 
renseignements plus complets sur les 
recettes et les dépenses du Programme 
pour mieux respecter l'obligation 
d'imputabilité. 
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En outre, le BVG a recommandé qu'Industrie 
Canada poursuive les efforts qu'il déploie 
pour : 
• définir clairement les critères servant à 

évaluer le succès du Programme; 
• améliorer les pratiques et les systèmes 

utilisés afin de prévoir le rendement en 
matière de recouvrement des coûts et 
suivre de près le succès du Programme 
à cet égard, d'autant plus que le BVG 
se préoccupe du fait que le Programme 
FPEC n'atteindra peut-être pas son 
objectif de recouvrement des coûts pour 
les prêts enregistrés après 1999; 

• fournir des renseignements plus clairs sur 
le rendement financier et l'efficacité 
opérationnelle. 

Enfin, le BVG a soulevé la nouvelle question 
de la diminution du nombre de prêts. 
Il a recommandé à Industrie Canada de 
poursuivre ses efforts afin de mieux cerner 
les causes du déclin et d'en évaluer les 
répercussions sur la raison d'être et les 
paramètres du Programme. 

Réaction d'Industrie Canada 
En plus des mesures déjà prises pour 
répondre à certaines questions soulevées dans 
le Rapport du vérificateur général de 1997, 
Industrie Canada s'est efforcé d'améliorer 
le rendement et la prestation du Programme 
et de mieux s'acquitter de l'obligation 
d'imputabilité. Il a procédé à des examens 
sur place en 2003 (voir la section 2.2) pour 
vérifier si les prêteurs respectent les exigences 
en matière de diligence raisonnable au 
moment de consentir des prêts. En 2002, le 
Ministère a établi pour le Programme un 
cadre de gestion et de responsabilisation axé 
sur les résultats (voir la section 5). Les 
initiatives suivantes sont menées et évaluées 
dans le contexte de l'examen détaillé 
quinquennal du Programme FPEC. 

Mesure du succès du Programme 

• Industrie Canada collabore activement 
avec des spécialistes de l'extérieur à la 
définition de l'effet d'accroissement 
du Programme et à l'élaboration d'un 
modèle prévisionnel du recouvrement 
des coûts. 

• Industrie Canada a commandé 
l'élaboration de modèles prévisionnels 
pour les prêts consentis sous le régime 
des programmes PPE et FPEC. Le 
Ministère a recours à ces modèles et à la 
collecte permanente de données pour 
savoir dans quelle mesure le Programme 
peut atteindre son objectif de 
recouvrement des coûts. 

Obligation de rendre compte du rendement 

• Industrie Canada a fourni des 
renseignements plus complets sur le 
rendement financier et l'efficacité 
opérationnelle du Programme. On 
trouvera des détails à la section 2.2. 

Suivi de l'utilisation du Programme 

• Conformément à la recommandation 
formulée en ce sens, Industrie Canada 
continue de suivre de très près les 
changements au chapitre de l'utilisation 
du Programme FPEC. Le Ministère 
consultera les prêteurs sur les moyens 
à prendre pour que les exigences 
administratives ne soient pas un obstacle 
à son utilisation. Industrie Canada 
reconnaît qu'il faut maintenir un juste 
équilibre entre, d'une part, l'information 
requise et les exigences réglementaires 
découlant de la Loi et, d'autre part, 
le fardeau administratif imposé 
aux prêteurs. 
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3. Examen financier 

Les recettes sur les prêts consentis sous le 
régime du Programme FPEC sont perçues 
au moment de l'enregistrement; les frais 
d'administration sont perçus chaque 
trimestre pendant la durée du prêt, qui peut 
atteindre dix ans. Il peut y avoir à tout 
moment un défaut de paiement sur les prêts, 
donnant lieu à des demandes d'indemni-
sation. C'est pourquoi le meilleur moyen 
d'obtenir un portrait fidèle de l'état du 
portefeuille consiste à suivre le rendement de 
chaque ensemble annuel de prêts (c'est-à-dire 
de tous les prêts accordés au cours d'un 
exercice donné). Les renseignements figurant 
dans la présente section portent sur les 
recettes et les demandes d'indemnisation 
concernant les prêts consentis sous le régime 
du Programme FPEC depuis le l er  avril 1999. 

3.1 Répartition des prêts 
et des demandes 
d'indemnisation 

Les 11 252 prêts accordés en 2002-2003 
dans le cadre du volet du Programme FPEC 
axé sur les prêts totalisent 955,9 millions 
de dollars. Au cours de cet exercice, le 
Programme a réglé 1 425 demandes 
d'indemnisation représentant 69,4 millions 
de dollars, soit une moyenne de 48 710 $ 
par demande. 
Depuis le l er  avril 1999, ce volet du 
Programme FPEC a donné lieu à l'octroi de 
54 455 prêts totalisant quelque 4,4 milliards 
de dollars et au règlement de 2 657 demandes 
d'indemnisation représentant 127,4 millions 
de dollars. (On trouvera des détails au 
tableau I de l'appendice A.) 
Une comparaison des prêts et des demandes 
d'indemnisation des quatre exercices s'éche-
lonnant du l er  avril 1999 au 31 mars 2003 
a permis de dégager certaines tendances : 

• Quatre secteurs industriels représentaient 
56 et 68 p. 100 respectivement de la 

valeur globale des prêts et des demandes 
d'indemnisation : les services d'alimen-
tation et de restauration (21 p. 100 
des prêts, 32 p. 100 des demandes 
d'indemnisation); le commerce de détail 
(15 p. 100 des prêts, 16 p. 100 des 
demandes d'indemnisation); la fabri-
cation (10 p. 100 des prêts, 14 p. 100 
des demandes d'indemnisation); ainsi que 
le transport et l'entreposage (10 p. 100 
des prêts, 5 p. 100 des demandes 
d'indemnisation). 

• Les entreprises en démarrage et les 
nouvelles entreprises en activité depuis 
moins d'un an représentaient 57 p. 100 
de la valeur des prêts mais 80 p. 100 
de celle des demandes d'indemnisation. 
Bien que ces entreprises soient à l'origine 
d'une part disproportionnée des demandes 
d'indemnisation, elles forment l'une des 
clientèles cibles du Programme, car on sait 
qu'il leur est particulièrement difficile 
d'obtenir le financement dont elles ont 
besoin pour prendre leur essor. 

• Les entreprises ayant des recettes 
annuelles se situant entre 250 001 $ et 
2 500 000 $ représentaient 68 p. 100 de 
la valeur globale des prêts et 73 p. 100 
de celle des demandes d'indemnisation. 
Toutefois, le pourcentage de la valeur 
des prêts et celui des demandes 
d'indemnisation correspondent d'assez 
près dans chaque catégorie d'entreprises. 

3.2 Prévisions et 
recouvrement des coûts 

Le recouvrement des coûts constitue l'un des 
objectifs du Programme FPEC. Ainsi, le 
portefeuille des prêts octroyés durant chaque 
période de cinq ans devrait générer des 
recettes (droits d'enregistrement et frais 
d'administration) pendant la durée des prêts 
(dix ans au maximum) qui compensent le 
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Figure 5 Pourcentage de la valeur globale des prêts du Programme 
FPEC et des demandes d'indemnisation selon le secteur industriel, 

1999-2003 
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On trouvera des détails au tableau IV de l'appendice A. 
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Figure 6 Pourcentage de la valeur globale des prêts du Programme 
FPEC et des demandes d'indemnisation selon le nombre d'années 

d'activité des entreprises, 1999-2003 

On trouvera des détails au tableau Vide l'appendice A. 

coût des demandes d'indemnisation 
admissibles réglées par le gouvernement 
du Canada sur ces prêts. 
Comme on ne s'attendait pas à ce que le 
Programme PPE recouvre ses coûts pour les 
prêts accordés entre 1995 et 1999, plusieurs 
nouvelles mesures ont été adoptées pour 
aider le Programme FPEC à atteindre cet 
objectif. Mentionnons notamment les 
exigences plus rigoureuses imposées aux 
prêteurs en matière de diligence raisonnable, 
le processus de traitement intérimaire des 
demandes d'indemnisation, la réduction 
de la période durant laquelle les prêteurs 
touchent des intérêts sur les demandes 
d'indemnisation, le versement trimestriel des 
frais d'administration et les dispositions 

relatives à la vérification des dossiers de prêts 
des prêteurs. 
Industrie Canada a élaboré un cadre de 
gestion des risques pour évaluer et mieux 
administrer la façon dont le Programme 
FPEC atteint son objectif de recouvrement 
des coûts. Ce cadre sera utile à plusieurs 
égards. 
a) Il aidera à mieux comprendre et évaluer 

l'environnement actuel et la composition 
sous-jacente du portefeuille du 
Programme. 

Durant le dernier exercice, le Programme 
FPEC a fait l'objet d'analyses approfondies, 
notamment pour ce qui est des prêts 
consentis, des recettes générées et des 
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Prêts 

Demandes 
d'indemnisation 

Moins de 
100 000 $ 

De 100 001 $ 
à 250 000 $ 

De 250 001 $ 
à 500 000 $ 

De 500 001 $ Del 000 001 $ De 2 500 001 $ 
à 1 000 000 $ à 2 500 000 $ à 5 000 000 $ 

Taille des entreprises (d'après les recettes annuelles) 

- 

I- 

- 

^ 

— 1 
1  i 1 t i 1 

25 

20 

On trouvera des détails au tableau Ill de l'appendice A. 

dépenses réglées. Il ressort de ces analyses 
que la composition du portefeuille du 
Programme FPEC est demeurée sensible-
ment la même que celle caractérisant le 
Programme PPE durant la période 
1995-1999. Les légers changements 
observés dans le portefeuille du Programme 
FPEC vont de pair avec les risques accrus. 

b) Il aidera à mieux comprendre et évaluer 
les recettes actuelles et futures du 
Programme et les risques financiers 
auxquels il est exposé, ainsi que leur 
incidence sur l'objectif de recouvrement 
des coûts. 

c ) 

Figure 7 Pourcentage de la valeur globale des prêts du Programme 
FPEC et des demandes d'indemnisation selon la taille des entreprises 

(d'après les recettes annuelles), 1999-2003 
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Afin de déterminer dans quelle mesure le 
Programme FPEC atteint l'objectif de 
recouvrement des coûts, on a mis au 
point des modèles complexes pour 
prévoir les recettes, les dépenses et le 
recouvrement des coûts. Selon l'analyse 
des résultats préliminaires de ces 
modèles, le Programme ne recouvrera 
pas les coûts engagés dans les prêts 
consentis durant la période 1999-2004. 

Il renforcera la capacité de prévoir les 
problèmes, d'élaborer des plans proactifs 
et de prendre des décisions pour atténuer 
ou limiter l'exposition aux risques, tout 
en tenant compte des avantages globaux 
découlant du Programme et de l'objectif 
opposé d'effet d'accroissement. 
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P  (milliers $) 

(127 375,7) 

12,0 

(127 363,7) 

43 532,6 

En collaboration avec les parties 
intéressées, Industrie Canada se penchera 
sur les questions relatives au recou-
vrement des coûts dans le cadre de 
l'examen détaillé en cours, qui devrait se 
terminer en 2004-2005 (voir la section 5). 
Pour aider le Ministère à renforcer sa 
capacité au chapitre du recouvrement des 
coûts, on analysera en profondeur des 
changements qui pourraient être apportés 
au Programme, par exemple ceux 
touchant le fonctionnement, la législation 
ou la réglementation ou influant sur les 
buts et objectifs généraux du Programme. 
Pour tout changement apporté, on 
consultera les parties intéressées et on 
tiendra compte des avantages globaux 

tirés du Programme ainsi que de l'objectif 
opposé d'effet d'accroissement. 

Pour la période comprise entre le 
l er  avril 1999 et le 31 mars 2003, les recettes 
du Programme FPEC ont atteint quelque 
170,9 millions de dollars, tandis que les 
dépenses liées aux demandes d'indemnisation 
se sont chiffrées à près de 127,4 millions, 
soit un solde net d'environ 43,5 millions. 
Au début du Programme, les recettes sont 
supérieures aux coûts, surtout parce que 
les droits d'enregistrement sont perçus 
immédiatement. Toutefois, les coûts 
dépassent les recettes par la suite. 

Tableau 2 Recettes et dépenses liées aux prêts du Programme FPEC, 
du 1er avril 1999 au 31 mars 2003 

Recettes 

Droits d'enregistrement 

Frais d'administration 

Remboursement de recettes d'exercices antérieurs 

Recettes globales  

85916,7 

85 380,1 

(400,5) 

170 896,3 

Demandes d'indemnisation réglées 

Remboursement de demandes d'indemnisation d'exercices antérieurs 

Dépenses globales* 

Recettes globales moins dépenses globales 

*Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
On trouvera des détails au tableau VII de rappendice A. 

18 •  LFPEC  —  Rapport annuel de 2002-2003 



=TI 

2 

2 

6 

8 

23 

1 

1 

7 

7 

Pourcentage du 
nombre global 

Valeur 
(milliers S) 

4 

9 

15 

4 

11 

14 

40 
2 

2 
12 

12 

Pourcentage de la 
valeur globale 

45 
2 

2 
10 

11 

270,2 
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795,5 
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3 925,0 
166,4 

137,7 
853,1 

953,2 

4. Projet pilote de location-acquisition 

Le Projet pilote de location-acquisition a été 
lancé le l er  avril 2002 suite à de longs 
préparatifs, notamment des consultations 
avec des locateurs, l'établissement de 
règlements et de procédures administratives, 
et l'élaboration et la tenue de séminaires de 
sensibilisation à l'intention des locateurs de 
toutes les régions du pays. Ce projet pilote 
vise à déterminer la viabilité et l'utilité du 
Programme FPEC dans le domaine de la 
location-acquisition. En étendant la portée 
du Programme FPEC à ce domaine, on offre 
aux petites entreprises des outils de 
financement supplémentaires pour les aider 
à prendre leur essor, à prospérer et à 
contribuer au dynamisme de l'économie 
canadienne. Les paramètres de 
fonctionnement du Projet pilote sont 
similaires à ceux du volet du Programme 
FPEC axé sur les prêts (voir la section 1.2). 
Les dispositions législatives visant le Projet 
pilote figurent dans la LFPEC. 

4.1 Activités de 
location-acquisition 

En 2002-2003, 57 contrats de location-
acquisition totalisant 8,8 millions de dollars, 
soit une valeur moyenne de 154 000 $ par 
contrat, ont été octroyés. Cela représentait 
près du double de la valeur moyenne des prêts 
consentis sous le régime du Programme FPEC 
durant cet exercice. Selon les estimations, ces 
contrats créeront 140 emplois, c'est-à-dire 
2,5 emplois par contrat octroyé. 
Des locateurs de toutes les provinces, sauf 
l'Île-du-Prince-Édouard, ont participé au 
Projet pilote. L'Ontario comptait 40 p. 100 
du nombre de contrats et 45 p. 100 de leur 
valeur. Compte tenu du nombre peu élevé de 
contrats octroyés durant la première année 
d'existence du Projet pilote, il n'est pas 
étonnant qu'aucun contrat n'ait été conclu 
dans les territoires en 2002-2003. Tout 
comme le volet du Programme FPEC axé sur 
les prêts, le Projet pilote repose sur la 

Tableau 3 Contrats de location-acquisition selon la province ou le 
territoire, Projet pilote de location-acquisition 

Du l er  avril 2002 au 31 mars 2003 

Province ou territoire 

Terre- Neuve-et-Labrador 

be-du-Prince-Édouard 
Nouvelle - Écosse 

Nouveau-Brunswick 
Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 
Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 
Nunavut 

*Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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demande et ne s'adresse à aucune région, 
à aucune province, ni à aucun territoire en 
particulier. Les écarts observés en ce qui a 
trait à son utilisation reflètent les choix 
effectués par les locateurs et les locataires 
de l'ensemble du pays. 

En 2002-2003, 96 p. 100 de la valeur des 
contrats de location-acquisition a été 
attribuée à des entreprises ayant des recettes 
inférieures à 2,5 millions de dollars. Pour les 
entreprises en démarrage et les nouvelles 
entreprises, le pourcentage correspondant 
s'établissait à seulement 27 p. 100, 
comparativement à 57 p. 100 dans le cas 
des prêts. Par ailleurs, 47 p. 100 de la valeur 
des contrats de location-acquisition a été 
attribuée à des entreprises exerçant leurs 
activités depuis plus de trois ans. 
La participation des locateurs a été faible 
en 2002-2003, malgré les initiatives menées 
en 2002 par Industrie Canada, notamment 
des séances d'information et des ateliers 
organisés dans huit grandes villes de diverses 
régions du pays ainsi qu'une présentation sur 
le Projet pilote à la conférence annuelle de 
l'Association canadienne de financement et 
de location. Le Ministère s'efforce de 
déterminer les raisons à l'origine de ce faible 
niveau de participation et il poursuit ses 
efforts pour faire connaître le Projet pilote 
auprès des locateurs. 

4.2 Prévisions et 
recouvrement des coûts 

En 2002-2003, les contrats de location-
acquisition n'ont fait l'objet d'aucune 
demande d'indemnisation. Le Projet pilote ne 
dure pas depuis assez longtemps pour estimer 
si l'objectif de recouvrement des coûts est 
atteint, à partir de modèles prévisionnels de 
recettes et de dépenses valables. 

4.3 Responsabilité maximale 
éventuelle de l'État 

Pour la période de cinq ans en cours, 
qui s'échelonne du i er  avril 2002 au 
31 mars 2007, la responsabilité maximale 
éventuelle de l'État à l'égard des prêts 
enregistrés au 31 mars 2003 se chiffre à 
1,1 million de dollars, montant nettement 
inférieur au plafond de responsabilité de 
400 millions fixé au Programme. D'après le 
niveau d'activité constaté à ce jour et les 
projections, on ne devrait pas atteindre ce 
plafond pendant la période actuelle. 

On trouvera à la section 1.2, sous « Plafond 
des demandes d'indemnisation », une 
description de la méthode de calcul de 
responsabilité éventuelle maximale de l'État. 
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5. Examen détaillé du Programme 

En 2003-2004 et en 2004-2005, Industrie 
Canada procédera à un examen détaillé du 
Programme FPEC. Cet examen quinquennal, 
exigé par la Loi, aide le Ministère à améliorer 
sa capacité de suivre et d'évaluer le rendement 
opérationnel et financier du Programme. 
L'examen vise à déterminer : 

• dans quelle mesure le Programme atteint 
ses objectifs d'effet d'accroissement et de 
recouvrement des coûts; 

• dans quelle mesure le Programme répond 
aux besoins des PME en matière de 
financement dans un marché financier 
en pleine évolution; 

• s'il est nécessaire d'apporter des 
changements au Programme. 

Le premier rapport d'examen doit être 
déposé au Parlement dans les douze mois 
suivant le 31 mars 2004. Industrie Canada 
a commandé plusieurs études sur le 
Programme, dont les résultats fourniront 
de l'information et des données en vue de 
l'examen. 

En 2002, Industrie Canada a mis en place 
pour le Programme FPEC un cadre de 
gestion et de responsabilisation axé sur les 
résultats. Ce cadre a aidé à mettre en 
évidence les questions à aborder dans 
l'examen détaillé. En 2003-2004, le cadre 
pourrait inclure différentes activités liées à la 
stratégie d'évaluation, notamment : 

• une enquête sur la notoriété du 
Programme FPEC auprès des prêteurs 
et sur leur degré de satisfaction; 

• une étude visant à évaluer l'ampleur de 
l'effet d'accroissement des prêts accordés 
sous le régime du Programme FPEC; 

• une étude visant à mesurer la notoriété 
du Programme FPEC auprès des PME 
(ayant contracté ou non des emprunts); 

• une étude visant à évaluer l'incidence 
sur l'emploi. 

Les résultats de l'étude seront présentés 
dans le site Web Recherche et politique 
de la petite entreprise 
(strategis.gc.ca/recherchepeilfpec).  
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Prêts Recettes Dépenses 

AT= Nombre 
Valeur 

(milliers $) 

1999-2000 17 742  I  1 352 422,9 

2000-2001 	; 14 442 1 1 159 048,2 

2001 - 2002 

2002-2003 

11 019 899 381,3 

11 252 	955 897,0 

Total* 	54 455 4 366 749,4 

	

76,2 	25 236,3 

80,3 23 574,8  I  20 208,0  J  (200,4) 43 582,4 

81,6 

85,0  I  18961,4  I 35 116,5 

6 449,6 31 685,9 

(200,1) 41 550,1 

54 077,8 

18 144,2 23 606,0 

Tableau I Résumé des activités financières selon l'exercice, Programme FPEC 

Valeur 
moyenne 
milliers S) 

Droits 
d'enregistre- 

ment 
(milliers 5) 

Frais 
d'administration 

(milliers 5) 

Rembourse-
ment de 
recettes 

d'exercices 
antérieurs 
(milliers S) 

Recettes 
globales 

(milliers $) 

170 896,3 

Nombre 
de 

demandes 
d'indemni- 

sation 

19 

307 

906 

1 425 

Demandes 
d'indemni- 

sation 
réglées 

(milliers $) 

494,6 

14769,0 

 42 700,4 

69411,7  

127 375,7 

Rembourse-
ment de 

dépenses 
d'exercices 
antérieurs  
(milliers 5) 

(12,0) 

(12,0)  

Dépenses 
globales 

(milliers 5) 

494,6 

14 769,0 

42 688,4 

127 363,7 

Recettes 
moins 

dépenses 
(milliers $) 

31191,3  

28 813,4 

(1 138,3) 

43 532,6 80,2 	85 916,7 	85 380,1 	(400,5) 

69411,7 	(15 333,8) 

"Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau Il Nombre et valeur des prêts selon le type d'actif, Programme FPEC, 1999-2003 

Valeur 
(milliers $) 

Prêts accordés 

Pourcentage de la 
valeur globale 

Valeur moyenne 
(milliers $) U1=EJ 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

	

1999-2000 	 788 

	

2000-2001 	 554 

	

2001-2002 	 433 

	

2002-2003 	 459 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

9 505 
7 915 
6 162 
6 520 

Matériel 

Améliorations 

Biens immeubles 

Logiciels 

Droits 

824 870,8 
677 550,4 
497 956,4 
523 796,7 

213 728,3 
211 339,9 
174 616,1 
198 838,3 

287 351,2 
246 738,1 
207 708,4 
214 517,6 

13 025,1 
11862,6 
10032,0  
8 729,5 

13 447,4 
11 557,3 
9 068,4 

10014,8  

61 
58 
55 
55 

59,4 
61,1 
60,3 
63,4 

86,8 
89,5 
89,6 
92,9 

16 
18 
19 
21 

21 
21 
23 
22 

41711Pell =I71i 

13 877 
11 087 
8 256 
8 264 

4 276 
3 878 
3 077 
3 176 

3 311 
2 756 
2 318 
2 308 

1,4 
1,5 
1,5 
1,5 

	

1999-2000 	 17 742 

	

2000-2001 	 14 442 

	

2001-2002 	 11 019 

	

2002-2003 	 11 252 

Total*** 

W1711 12110ke 

76,2 
80,3 
81,6 
85,0 

80,2 

	

1 352 422,9 	 100 

	

1 159 048,2 	 100 

	

899 381,3 	 100 

	

955 897,0 	 100 

4 366 749,4 

• Il est possible que les totaux ne correspondent pas à la somme des éléments, car chaque prêt enregistré peut servir à financer plus d'un type d'actif. 
• ` Les droits d'enregistrement peuvent aussi être financés avec le prêt. 
*** Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Taille des entreprises 
(recettes annuelles) 

De 0$ à 100  000$  

80,2 	2 657 	127 375,7 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur moyenne 

Nombre 	(milliers $) 	globale 	(milliers $) 

2 
4 
5 
4 

38 
16 
17 
17 

5,4 
14,5 
25,2 
22,6 

31,3 
27,9 
29,0 
32,0 

30,4 
53,9 
46,4 
49,1 

20,5 
56,5 
59,3 
57,5 

16,1 
93,2 
79,9 
69,4 

97,7 
69,4 
82,1 

26,0 
48,1 
47,1 
48,7 

49 
31 
26 
25 

4 
22 
23 
26 

7 
24 
23 
21 

4 
5 
7 

100 
100 
100 
100 

Prêts accordés 

Valeur 
Exercice 	Nombre 	(milliers $) 

Total 54 455 	4 366 749,4 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 

globale 	(milliers S) 

6 
6 
6 
6 

21 
18 
18 
18 

23 
24 
23 
23 

23 
24 
26 
24 

20 
21 
21 
22 

7 
8 
8 
6 

39,9 
44,7 
43,9 
48,3 

60,3 
60,4 
60,9 
63,5 

75,7 
79,4 
78,9 
82,5 

91,6 
91,7 
99,1 
99,8 

101,2 
108,1 
106,6 
115,9 

116,8 
122,3 
119,8 
122,7 

2 
38 
90 

113 

6 
84 

253 
371 

8 
84 

242 
360 

1 
57 

168 
313 

2 
38 

123 
212 

6 
30 
56 

19 
307 
906 

1 425 

10,7 
551,3 

2 265,1 
2 558,7 

188,0 
2 345,8 
7 332,4 

11 878,9 

243,2 
4 523,9 

11 223,6 
17661,4  

20,5 
3 219,0 
9 963,3 

17991,4  

32,2 
3 543,0 
9 832,7 

14 721,9 

586,1 
2 083,2 
4 599,3 

494,6 
14769,0 
42 700,4 
69411,7 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

2 037 
1 524 
1 147 
1 240 

4 694 
3 530 
2 675 
2 720 

4 128 
3 442 
2 568 
2 620 

3 436 
2 971 
2 320 
2 337 

2 673 
2 246 
1 745 
1 834 

774 
729 
564 
501 

17 742 
14 442 
11 019 
11 252 

81 336,1 
68 198,4 
50 375,1 
59 953,9 

283 200,5 
213 137,2 
162 876,3 
172 775,7 

312 292,2 
273 347,9 
202 672,7 
216 047,6 

314 636,2 
272 506,3 
229 945,2 
233 140,8 

270 542,3 
242 728,0 
185 944,2 
212 503,6 

90415,5 
 89 130,5 

67 567,9 
61 475,4 

1 352 422,9 
1 159 048,2 

899 381,3 
955 897,0 

100 
100 
100 
100 

76,2 
80,3 
81,6 
85,0 

Tableau Ill Prêts et demandes d'indemnisation selon la taille des entreprises 
(d'après les recettes annuelles), Programme FPEC, 1999-2003 

De 100 001 5 
à 250 000 $ 

De 250 001 $ 
à 500 000 $ 

De 500 001 $ 
à 1 000 000 $ 

De 1 000 001 5 
à 2 500 000 $ 

De 2 500 001 $ 
à 5 000 000 $ 

Total" 
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Demandes d'indemnisation réglées Prêts accordés 

Secteur industriel 

Agriculture (activités 
de soutien), foresterie, 
pêche et chasse 

Arts, spectacles 
et loisirs 

Commerce de détail 

Commerce de gros 

Construction 

Exploitation minière et 
extraction de pétrole 
et de gaz 

Fabrication 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

73516,8 
 70 662,3 

48 853,6 
53051,1  

50 344,4 
34 950,3 
21 426,4 
18 585,7 

206 289,1 
167 389,7 
127 548,7 
144 113,6 

26 484,9 
24 133,4 
18645,8 

 17 127,1 

66 302,9 
47 334,8 
32 898,5 
34 352,4 

12975,2 
 13 193,8 

9 405,9 
8 877,7 

159 685,1 
124 034,2 
78 871,2 
77 493,9 

6 175,7 
3 845,8 
4 144,3 
3 980,8 

12 637,9 
8 287,6 
3 799,8 
2 678,1 

5 
6 
5 
6 

4 
3 
2 
2 

15 
14 
14 
15 

2 
2 
2 
2 

5 
4 
4 
4 

12 
11 

9 
8 

	

73,7 	 3 

	

76,1 	 62 

	

80,3 	 165 

	

82,7 	 236 

68,3 	 1 
72,9 	 14 
76,1 	 15 
72,6 	 31 

87,1 

	

85,1 	 1 

	

67,7 	 1 

	

80,0 	 4 

1 
10 
27 
38 

59,7 
54,6 
60,0 
60,7 

	

82,1 	 1 

	

86,9 	 32 

	

85,4 	 111 

	

92,6 	 163 

58,8 	 1 
74,0 
75,4 	 3 
66,3 	 4 

65,8 
84,6 
79,2 
72,4 

1 
9 

13 
15 

80,5 
569,6 

2 367,7 
2 103,1 

114,0 
3 140,1 
7 564,4 

10 177,9 

8,9 
57,6 

186,9 

4,5 
2 551,3 
6 651,1 
8 800,1 

67,9 

42,6 
42,6 

22,8 
262,9 
684,3 
492,2 

1 
1 
4 

16 
4 
6 
3 

23 
21 
18 
15 

4 
4 
2 
3 

2 
3 
3 
3 

1 
17 
16 
13 

14 

5 
2 
2 
1 

28,7 
27,1 
53,8 

40,2 
63,3 
57,7 
45,7 

38,0 
50,6 
45,8 
43,1 

17,3 
39,0 
43,5 
56,9 

8,1 
38,7 
44,4 
48,7 

8,9 
57,6 
46,7 

4,5 
79,7 
59,9 
54,0 

67,9 

14,2 
10,6 

22,8 
29,2 
52,6 
32,8 

975 
914 
634 
654 

510 
368 
238 
205 

2 800 
2 199 
1 589 
1 743 

388 
331 
245 
236 

1 111 
867 
548 
566 

149 
155 
139 
111 

1 946 
1 427 

924 
837 

105 
52 
55 
60 

192 
98 
48 
37 

1 
1 

Tableau IV Prêts et demandes d'indemnisation selon le secteur industriel, 
Programme FPEC, 1999-2003 

Valeur 
(milliers $) 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur 	moyenne 

Exercice 	Nombre 	 $) 	globale 	(milliers $) 	Nombre 

75,4 
77,3 
77,1 
81,1 

98,7 
95,0 
90,0 
90,7 

2 
9 

41 
46 

5 	143,5 
14 	380,0 
50 	2 690,8 

8,1 
387,4 

1 200,0 
1 850,7 

17,3 
545,4 
653,1 

1 763,7 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 

globale 	(milliers $) 

Finances et assurances 	1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

Industries de 
l'information et 
de la culture 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 
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Secteur industriel 

Services administratifs 
et services de soutien, 
de gestion des déchets 
et d'assainissement 

Services d'alimentation 
et de restauration 

Services 
d'hébergement 

Services éducatifs 

Services immobiliers, 
services de location 
et location à bail 

Services professionnels, 
scientifiques et 
techniques 

Services publics 

J=31 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

	

1999-2000 	52 

	

2000-2001 	89 

	

2001-2002 	68 

	

2002-2003 	56 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

437 
324 
204 
255 

2 587 
1 667 
1 148 
1 292 

384 
181 
66 
50 

2 617 
2 328 
1 741 
1 885 

237 
193 
163 
134 

159 
117 
76 
73 

357 
157 
88 
78 

995 
766 
398 
352 

Prêts accordés 

Valeur 
Nombre 	(milliers $) 

Pourcentage 	Valeur 
de la valeur 	moyenne 

globale 	(milliers $) 

3 	 84,1 	1 	- 
2 	 82,4 	 4 
2 	 96,4 	 14 
3 	 99,0 	 22 

12 
9 
8 
8 

63,9 
62,9 
60,1 
61,9 

3 
15 
70 

120 

52,1 
65,5 
72,9 
99,7 

101,4 
107,2 
112,9 
119,7 

73,2 
75,1 
79,3 
70,6 

79,9 
88,8 
98,3 

104,4 

65,5 
70,5 
72,0 
76,5 

2 
14 
29 

2 
84 

274 
380 

1 
5 

12 

1 
5 
6 
8 

13 
28 
23 

2 
15 
32 
77 

70,2 
39,0 
36,4 

1 
1 
2 

13 
30 
33 
33 

31,4 
52,1 
50,7 
60,7 

1 

60,5 
35,8 
54,5 

10 	48,3 
1 	42,3 
1 	84,8 

21,3 

140,3 
545,9 

1 055,9 

62,8 
4 373,1 

13885,0  
23 053,7 

60,5 
179,1 
654,0 

48,3 
211,3 
508,8 
170,1 

513,5 
1 694,2 

661,1 

21,9 
366,5 
884,3 

3 294,9 

197, 0 
64,2 
66,0 

76,0 
325,1 

1 085,7 

25,5 
352,0 

2 228,8 
3 919,8 

1 

2 
1 
1 
1 

5 
5 
3 
3 

1 

265 444,9 
249 572,7 
196 596,4 
225 716,6 

25 726,4 
20 013,0 
19965,1  
15650,6  

11632,4  
8 785,1 
6 023,6 
5 154,9 

28 515,3 
13942,4  
8 647,9 
8 140,7 

65211,2  
53 965,8 
28 664,6 
26 935,4 

3 137,2 
6 255,8 
4 285,5 
3 657,5 

36 733,1 
26681,9  
19 657,4 
25 233,2 

165 279,5 
104 783,4 
69 016,6 
79 935,8 

Soins de santé et 
assistance sociale 

Transport et 
entreposage 

3 
4 
1 

4 
2 
2 
5 

1 

1 
1 
2 

5 
2 
5 
6 

39,5 
60,5 
28,7 

10,9 
24,4 
27,6 
42,8 

98,5 
21,4 
22,0 

19,0 
23,2 
49,4 

8,5 
23,5 
31,8 
32,7 

Tableau IV (suite) Prêts et demandes d'indemnisation selon le secteur industriel, 
Programme FPEC, 1999-2003 

Demandes d'indemnisation réglées 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur 	moyenne 

Nombre 	(milliers 5) 	globale 	 $) 
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20 
22 
22 
24 

2 	,1 	108,6 
2 	103,7 
2 	122,5 
2 	116,8 

	

60,3 	 - 

	

70,3 	 2 

	

63,0 	 3 

	

65,3 	1 	3 

20 025,1 
11864,3  
4 812,0 
4 984,4 



Prêts accordés 

Pourcentage 	Valeur 
Valeur 	de la valeur 	moyenne 

(milliers $) 	globale 	(milliers $) 

116 305,7 
169 351,7 
196 118,0 
200 227,5 

Demandes d'indemnisation réglées 

2 657 	127 375.7 

Secteur industriel 

Autres services 

Total* 

In1=1 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

Nombre 

1 741 
2 209 
2 647 
2 628 

	

1999-2000 	17 742 

	

2000-2001 	14 442 

	

2001-2002 	11 019 
2002-2003 11 252 

1 352 422,9 
1 159 048,2 

899 381,3 
955 897 0 

Total 54 455 	4 366 749,4 

12=1 

1 
24 
71 

165 

19 
307 
906 

1 425 

Valeur 
(milliers $) 

21,0 
869,7 

2 784,3 
7 342,4 

494,6 
14 769,0 
42 700,4 
69 411 7 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

4 
6 
7 

11 

100 
100 
100 
100 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

21,0 
36,2 
39,2 
44,5 

26,0 
48,1 
47,1 
48 7 

47,9 80,2 

9 
15 
22 
21 

100 
100 
100 
100 

66,8 
76,7 
74,1 
76,2 

76,2 
80,3 
81,6 
85 0 

Entreprises 
franchisées 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

193 930,0 
173 392,1 
140 958,0 
163 983,1 

1 158 492,9 
985 656,2 
758 423,4 
791 913,8 

17 742 
14 442 
11 019 
11 252 

1 352 422,9 
1 159 048,2 

899 381,3 
955 897,0 

100 
100 
100 
100 

1 875 
1 611 
1 263 
1 394 

15 867 
12 831 
9 756 
9 858 

14 
15 
16 
17 

86 
85 
84 
83 

Demandes d'indemnisation réglées 

=TI 
Valeur 

(milliers $) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

21,0 
2 886,0 
8 736,4 

13 839,2 

473,6 
11 883,0 
33 964,0 
55 572,5 

494,6 
14 769,0 
42 700,4 
69411,7 

127 375,7 

1 
47 

153 
230 

18 
260 
753 

1 195 

19 
307 
906 

1 425 

21,0 
61,4 
57,2 
60,1 

26,3 
45,7 
45,1 
46,5 

26,0 
48,1 
47,1 
48,7 

47,9 

4 
20 
20 
20 

96 
80 
80 
80 

100 
100 
100 
100 

Valeur 
moyenne 

(milliers $) 

103,4 
107,6 
111,6 
117,6 

73,0 
76,8 
77,7 
80,3 

76,2 
80,3 
81,6 
85,0 

80,2 

Tableau IV Huito Prêts et demandes d'indemnisation selon le secteur industriel, 
Programme FPEC, 1999-2003 

*Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 

Tableau V Prêts et demandes d'indemnisation selon le type d'exploitation, 
Programme FPEC, 1999-2003 

Prêts accordés 

Pourcentage 
Valeur 	de la valeur 

Type d'exploitation 	Exercice 	Nombre 	(milliers $) 	globale 

Entreprises 	 1999-2000 
non franchisées 	 !  2000-2001 

2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

Total 54 455 	4 366 749,4 

*11 est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

1999-2000 
2000-2001 
2001-2002 
2002-2003 

8 932 
7 462 
5 216 
5 618 

2 700 
2 105 
1 709 
1 532 

6 110 
4 875 
4 094 
4 102 

175 287,8 
143 189,2 
106 709,1 
112 089,8 

412 383,9 
348 086,7 
294 773,7 
303 304,5 

57 
58 
55 
57 

13 
12 
12 
12 

30 
30 
33 
32 

Valeur 
moyenne 	 Valeur 

(milliers 5) 	Nombre 	(milliers S) 

Pourcentage 
de la valeur 

globale 

Valeur 
moyenne 

(milliers 5) 

482,3 
12750,8 
35 366,9 
53 743,4 

10,9 
1 229,4 
3 263,7 
7 631,1 

1,4 
788,8 

4 069,8 
8 037,1 

67,5 
71,4 
72,0 
73,9 

85,6 
89,5 
95,5 
96,2 

64,9 
68,0 
62,4 
73,1 

15 
248 
711 

1 031 

3 
35 

106 
204 

24 
89 

190 

1 

98 
86 
83 
77 

32,2 
51,4 
49,7 
52,1 

2 
8 
8 

11 

5 
10 
12 

3,6 
35,1 
30,8 
37,4 

1,4 
32,9 
45,7 
42,3 

Type d'entreprise 

Moins de 1 an 

De 1 à 3 ans 

Plus de 3 ans 

100 
100 
100 
100 

19 
307 
906 

1 425 

76,2 
80,3 
81,6 
85,0 

100 
100 
100 
100 

26,0 
48,1 
47,1 
48,7 

Tableau VI Prêts et demandes d'indemnisation selon le nombre d'années d'activité 
des entreprises, Programme FPEC, 1999-2003 

Demandes d'indemnisation réglées 
. 	 Pourcentage 

Valeur 	de la valeur 
Exercice 	Nombre 	(milliers $) 	globale 

764 751,2 
667 772,3 
497 898,5 
540 502,6 

Prêts accordés 

Total* 1999-2000 17 742 

	

2000-2001 	14 442 

	

2001-2002 	11 019 
2002-2003 11 252 

1 352 422,9 
1 159 048,2 

899 381,3 
955 897,0 

494,6 
14 769,0 
42 700,4 
69411,7 

WIRIM121ffig 4 366 749,4 80,2 KCIM 127 375,7 Mil 

*Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Recettes 
et 

dépenses 

Tableau VII Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre 
le le  avril 1999 et le 31 mars 2003, Programme FPEC 

Exercice 
où les 

prêts ont 	Valeur 
été 	des prêts 

accordés (milliers $) 

Exercice où les droits connexes ont été perçus et où les 
demandes d'indemnisation connexes ont été réglées (milliers $) 

Type de recettes 	 cumulatives 
et de dépenses 	 1999-2000 	2000-2001 	2001-2002 	2002-2003 	(milliers $) 

26 978,3 
8603,5  36831,6  

(214,1) 
(32 357,3) (80 929,1) 

12,0 
(17 321,4) (23 753,7) 

23 130,2 
10 092,5 27116,5  

(186,4) 
(29 407,0) (38 526,5) 

11533,8  (19 314,6) 

1 072,8 17919,7  
9818,6  14 830,1 

(7524,5)  (7251,8)  

3 639,6 25 225,3 

25 236,3 
6 449,6 

(494,6) 

31191,3  

Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

Droits d'enregistrement de 2 % 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

1 742,0 
12834,1  

(200,4) 
(14 258,4) 

12,0 
117,4 	(24 876,3) 

	

21832,8 	 1 297,4 

	

7 373,9 	 9 650,1 

(186,4) 
(510,6) 	(8 608,8) 

28 696,0 

16846,8  
5011,6  

(272,7) 

21 585,7 

2 152,3 

1999-2000 1 352 422,9 

2000-2001 	1 159 048,2 

2001-2002 899 381,3 

8 944,3 

(13,7) 
(33 818,9) 
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Exercice 
où les 

prêts ont 	Valeur 
été 	des prêts 

accordés (milliers $) 

2002-2003 955 897,0 

Recettes 
demandes d'indemnisation connexes ont été réglées  (milliers $) 	 et 

dépenses 
Type de recettes 	 cumulatives 
et de dépenses 	 1999-2000 	2000-2001 	2001-2002 	2002-2003 	(milliers $) 

Exercice où les droits connexes ont été perçus et où les 

Droits d'enregistrement de 2 
Frais d'administration de 1,25 olo" 
Remboursement de droits et 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

17888,5 
6 601,9 

(395,6) 

24 094,9 

17888,5 
6 601,9 

(395,6) 

24 094,9 

00
Z

-7
00

Z
 oP

  le
nu

un
 1-1

0  
iv

>
1  —

  M
I 
 •

 

Tableau VII  i,uitt , )  Recettes et dépenses liées aux prêts accordés entre 
le 1" avril 1999 et le 31 mars 2003, Programme FPEC 

Total e * 	4 366 749,4 Droits d'enregistrement de 2 Ut 
Frais d'administration de 1,25 %* 
Remboursement de droits et 

frais d'exercices antérieurs 
Demandes d'indemnisation 

réglées 
Remboursement de demandes 

d'indemnisation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

	

25 236,3 	 23 574,8 

	

6 449,6 	 20 208,0 

(200,4) 

	

(494,6) 	(14 769,0) 

31 191,3 	 28813,4  

18 144,2 
23 606,0 

(472,8) 

(42 700,4) 

12,0 
(1 138,3) 

	

18  961,4 	85 916,7 

	

35116,5 	85380,1  

(7251,8)  

(69 411,7) 

12,0 
(15 333,8) 

(400,5) 

(127 375,7) 

43 532,6 

•  Les frais d'administration de 1,25  P.  100 ont été répartis entre les exercices d'après le solde estimatif moyen des prêts impayés au cours de chaque exercice. 
" II est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau I Recettes et dépenses liées aux prêts 
accordés du 1 er  avril 1995 au 31 mars 1999, Programme PPE 

Exercice 	 Exercice où les droits connexes ont été perçus et 	 Recettes 
où les 	 où les demandes d'indemnisation connexes ont été réglées (milliers $) 	 et 
prêts 	Valeur 	Type de 	 dépenses 

ont été 	des prêts 	recettes et 	1995- 	1996- 1997- 	1998- 	1999- 	2000- 	2001- 	2002- 	cumulatives 
accordés (milliers $) de dépenses 	1996 	1997 	1998 	1999 	2000 	2001 	2002 	2003 	(milliers $) 

44 625,0 
86521,8 

(181,5) 

3 560,6 13337,0  

(5,6) 

9 128,3 

(0,9) 

4 688,3 

(0,6) (0,9) 

1995-1996 

1996-1997 

1997-1998 

(9 066,4) (18 251,1) (64 808,6) (42 880,4) 

98,6 229,8 100,5 107,9 
(5405,9)  (33 654,4) (51 369,3) (13 333,9) 

0,7 
4 447,7 11 690,8 6 516,2 15643,3  

(0,8) (1,1) (4,5) (1,0) 

(51 374,1) (15 472,2) (31 889,7) (49 091,9) 

40 564,3 
13 763,7 

(718,4) 

53 609,5 

7,2 
(35 727,4) 

3 845,9 
15222,0  

(140,9) 

(16 291,1) 

7,7 
2 643,6 

18,9 155,8 117,9 
(10 869,5) (37 383,3) (25 256,6) 

6,1 
5 530,3 7 523,8 12382,5  

(0,9) (1,1) (1,0) 

(31 245,2) (40 420,6) (45 976,4) 

30,4 
(32 867,3) 

36,9 
(33 551,9) 

134,7 
(25 581,2) 

2 243 156,5 

2 018 862,3 

1 977 315,4 

Droits d'enregistr. de 2 olo 
Frais d'admin. de 1,25 %* 
Remboursement de 

droits et frais 
d'exercices antérieurs 

Demandes 
d'indemnisation réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemn. 
d'exercices antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

Droits d'enregistr. de 2 413 
Frais d'admin. de 1,25 Wo* 
Remboursement de 

droits et frais 
d'exercices antérieurs 

Demandes 
d'indemnisation réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemn. 
d'exercices antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

Droits d'enregistr. de 2 (h 
Frais d'admin. de 1,25 cile 
Remboursement de 

droits et frais 
d'exercices antérieurs 

Demandes 
d'indemnisation réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemn. 
d'exercices antérieurs 

Flux de trésorerie annuel  

4 060,7 
22 183,5 

(144,4) 

(22 588,2) 

3 511,6 

36 155,1 
12747,2 

(517,6) 

48384,7 

18 297,6 

(29,1) 

(63 061,0) 

30,7 
(44 761,8) 

3956,3 
19 742,5 

(117,0) 

(21 514,2) 

0,5 
2 068,2 

35 469,8 
10251,3  

(598,6) 

45 122,5 

1 562,8 

(5113,5)  

(3 550,7) 

1 944,9 

(8 148,4) 

(6 203,5) 

2 173,4 

(17 175,4) 

(15 002,0) 

(226 487,7) 

567,4 
(94 955,0) 

40112,2  
72 732,5 

(124,4) 

(178 008,1) 

300,3 
(64 987,5) 

39321,8 
53 083,4 

(143,9) 

(151 707,2) 

209,7 
(59 236,3) 
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Exercice 
où les 
prêts 	Valeur 	Type de 

ont été des prêts 	recettes et 
accordés (milliers $) de dépenses 

Exercice où les droits connexes ont été perçus et 
où les demandes d'indemnisation connexes ont été réglées (milliers $) 

1995- 	1996- 1997- 	1998- 	1999- 2000- 	2001- 	2002- 	cumulatives 
1996 	1997 	1998 	1999 	2000 	2001 	2002 	2003 	(milliers $) 

Recettes 
et 

dépenses 

Droits d'enregistr. de 2 % 
Frais d'admin. de 1,25 (le 
Remboursement de 

droits et frais 
d'exercices antérieurs 

Demandes 
d'indemnisation réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemn. 
d'exercices antérieurs 

Flux de trésorerie annuel 

1998-1999 1 613 736,9 28 625,9 32 104,4 3471,9 6,5 
3917,6 51137,5 11179,8 16650,9 10231,7 

(2,1) 

9 157,5 

(137,0) (1,4) (133,5) 

(170,5) (123 325,3) (24 004,2) (39 837,9) (41 348,9) (17 963,8) 

47,5 217,8 170,3 
2 025,5 (40 002,6) (20 086,6) 38 68Z1 (28 606,2) (32 022,5) 

Droits d'enregistr. 
de  2 %  40 564,3 40215,9 39426,2 32 472,5 3 478,0 6,5 

Frais d'administration 
de  1,25 0,0*  13763,7 34930,7 48291,3 54434,0 49852,5 29 908,1 

Remboursement de 
droits et frais (144,4) (146,1) (151,0) (136,6) (4,9) 
d'exercice antérieurs 

Demandes d'indemni-
sation réglées 

Remboursement de 
demandes d'indemni-
sation d'exercices 
antérieurs 

Flux de trésorerie 
annuel 53609,5 	51 896,3 	2428,8 	(45 766,0) (102 564,2) (100 064,0) 

(718,4) 	(23 105,9) 	(85 173,7) (132 644,3) (155 912,4) (130 399,3) 

Éni 	122,8 	154,4 	425,6 

(97 132,7) 	(54 441,5) 	(679 528,3) 

(73 879,0) 	(44 842,8) 	(259 181,3) 

22  696,2 

ME 

9  598,8 

156 163,3 

263 475,2 

(586,8) 

LEM 

Tableau I  (sari  Recettes et dépenses liées aux prêts 
accordés du l e  avril 1995 au 31 mars 1999, Programme PPE 

" Les frais d'administration de 1,25 p. 100 ont été répartis entre les exercices d'après le solde estimatif moyen des prêts impayés au cours de chaque exercice. 
**  11 est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Tableau II Résumé des activités financières selon l'exercice, Programme PPE 

[271151 Recettes Dépenses 

(5 832,0) 

(1 728,7) 

(1 662,9) 

(1 733,2) 

(1 939,2) 

(1 498,8) 

(1 265,0) 

(837,3) 

(864,5) 

(992,1) 

(964,5) 

(905,4) 

(810.0) 

274 214,7 

36 069,2 

43 906,1 

38 293,3 

26 646,9 

29 075,0 

79 135,1 

168 476,9 

222 591,4 

228 632,8 

199 249,7 

151 179,8 
104 402,1 

(240 870,4) 

(31 890,1) 

(39 974,2) 

(33 537,5) 

20 434,7 

49 232,2 

(11 774,7) 

(93 476,3) 

(135 020,7) 

(141 877,3) 

(146 055,8) 

(121 270,0) 

(81 709,6) 

	

Rembourse- 	 , 
ment de 	 Nontbre Demandes , Remboursement 

Droits 	Frais 	recettes 	 de 	d'indemni- 	de dépenses 	 Recettes 
Valeur 	d'enregistre- 	d'admi- 	d'exercices 	Recettes 	demandes 	sation 	d'exercices 	Dépenses 	moins 

Valeur 	moyenne 	ment 	nistration 	antérieurs 	globales 	d'indemni- 	réglées 	antérieurs 	globales 	dépenses 
Nombre 	(milliers 5) 	(milliers $) 	(milliers $) 	(milliers  $) (milliers  $) 	(milliers 5) 	sation 	(milliers 5) 	(milliers 5) 	(milliers 5) 	(milliers 5) 

1961-1990 	281 856 	! 7 724 881,3 	27,4 	33344,3 	 - 	 - 	33344,3 	12 611 	280 046,7 

1990-1991 	10 625 	413 223,4 	38,9 	4 193,6 	 - 	(14,5) 	4 179,1 	1 704 	37797,9 
1991-1992 	10 557 	397 274,5 	37,6 	3937,1 	 - 	(5,2) 	3931,9 	1 882 	45569,0  

1992-1993 	13 154 	' 	502 141,3 	38,2 	4764,7 	 - 	(5,9) 	4 755,8 	1 653 	40 026,5 
1993-1994 	43 351 	2 548 797,2 	58,8 	47091,8 	 - 	(10,1) 	47081,7 	1 277 	28 586,1 1  

1994-1995 	68 377 	4 397 133,6 	64,3 	78 435,8 	- 	(128,5) 	78 307,3 	1 171 	30 573,9 
1995-1996 	34 613 	1  2 243 156,5 	64,8 	54 052,7 	 '  13 763,7 	(456,1) 	67 360,3 	2 256 	80 400,1 

1996-1997 	31 002 	1  2 018 862,3 	65,1 	40 224,0 	'  34 930,7 	(154,1) 	75000,6 	4 210 	169 314,2 
1997-1998 	29 064 	1 977 315,4 	68,0 	39 427,5 	48 291,3 	(148,1) 	87 570,7 	5 428 	223 455,9 

1998-1999 	22 523 	1 613 624,4 	71,6 	32 472,5 	54 434,0 	(151,0) 	86 755,5 	5 262 	229 624,9 
1999-2000 	- 	 - 	- 	3478,0 	49852,5 	(136,6) 	53 193,8 	4 673 	200 214,1 

2000-2001 	- 	 - 	- 	 6,5 	29 908,1 	(4,9) 	29 909,7 	3 680 	152 085,1 
2001-2002 	- 	 - 	- 	 - 	22 696,2 	(3,7) 	22 692,5 	2 674 	105 212,1 ' 

2002-2003 	- 	 - 	- 	 - 	9598,8 	 - r 	9 598,8 	1 712 	60 866,5 	 - , 

	

, 	60 866,5 	(51 267,7) 
1 

Total* 	 ,  545 122 	23 836 409,9 	WÆ 	341 428,5 	263 475,2 	'  (1 221.9) 	603 681,8 	50 193 	 (21 033,6) 	1 662 739,3 	(1 059 057,6) 

11est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 
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Prêts 

Valeur 
Période 	Nombre (milliers 5) 

Recettes 

Rembourse-
, ment 

Frais de recettes 
d'admi- d'exercices 

nistration antérieurs 
(milliers 5) (milliers 5) 

Recettes 
globales 

(milliers $) 

Solde 
des 

prêts au 
31 mars 

2003 
(milliers $) 

Droits 
d'enre-

gistrement 
(milliers 5) 

186 860 

94 995 

34 336 

111 728 

117 203 

(24,9) 

(595,5) 

(586,8) 

Périodes 1 à 9 
Dll 19 janvier 1961 
au 31 mars 1985 

Période 10 
Du le' avril 1985 
au 31 mars 1990 

Période 11 
Du le' avril 1990 
au 31 mars 1993 

Période 12 
Du l er  avril 1993 
au 31 mars 1995 

Du l er  avril 1995 
au 31 mars 1999 

33 628,9 

13 162,1 

138 474,1 

156 163,3 263 475,2 

10 409 

7 833 33614,2  

225 205,1 (7 993,9) 

(8 087,0) 172 347,1 

2 835 72 982,4 13 137,3 (1 677,9) 

12 886 533 709,9 137 878,6 (1 979,5) 

16 230 419 051,8 679 528,3 (1 295,3) 

294 637,4 263 475,2 29 116 1 213 238,2 556 930,3 (3 274,8) 

Tableau Ill Résumé des activités financières selon la période, Programme PPE 

Dg] Dépenses 

Rembourse- 
Nombre Demandes 	nient 

de 	d'indem- de dépenses 	 Recettes 
demandes nisation 	d'exercices 	Dépenses 	moins 
d'indem- réglées 	antérieurs 	globales 	dépenses 
nisation (milliers $) 	(milliers $) 	(milliers $) 	(milliers $) 

(14,7) 

4 372 714,3 

3 352 052,0 

1 312 639,2 

6 945 933,3 

7 853 071,1 

87,4 

931,6 

inclus 
ci-dessous 

inclus 
ci-dessous 

217 211,3 

164 260,1 

71 304,5 

531 730,4 

678 233,0 

(217 211,3) 

(130 645,9) 

(58 167,2) 

(393 851,8) 

(259 181,3) 

Total partiel, 
période 12 

Total des périodes' 	545 122 23 836 409,9 796 571.1 341 428,5  i  263 475,2 	(1 221,9) 	603 681,8 	50 193  1  683 772,9 	(21 033,6) 	1 662 739.3 	(1 059 057,6) 

*Il est possible que les totaux ne correspondent pas exactement à la somme des éléments, car les chiffres ont été arrondis. 

228 931 14 799 004,4 795 552,0 (1 182,3) 1 209 963,5 (653 033,1) 
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